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Monsieur le Président, 

Madame la Directrice générale, 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je suis honorée de prononcer cette allocution au nom du Canada en ce 70e anniversaire 

de l’UNESCO. Le Canada a une longue et fière tradition de chef de file sur la scène 

internationale.  Nous avons joué un rôle constructif dans la création de l’UNESCO – avant, 

pendant et après la Conférence de Londres. Notre nouveau Premier ministre, Justin 

Trudeau, compte affirmer haut et fort que le Canada renforcera ce rôle actif et constructif 

dans le système onusien et d’autres organisations multilatérales. Que ce soit la lutte 

contre les changements climatiques, la lutte contre l’extrémisme violent, la lutte contre la 

pauvreté, la lutte contre les inégalités basées sur le genre : un multilatéralisme efficace 

"inscrit à l'enseigne du dialogue des cultures", n’a jamais été aussi urgent. 

 

En éducation, l’UNESCO doit servir de plateforme entre les différents partenaires et ordres 

de gouvernements compétents en la matière, et favoriser le développement d’indicateurs, 

la collecte de données et le suivi de la mise en œuvre de l’Objectif du Développement 

durable 4. Le Canada retient l’importance de l’Institut de Statistique de l’UNESCO, dont le 

siège est chez nous à Montréal, et appuie fièrement  la préparation du Rapport mondial de 

suivi de l’Éducation pour tous. Source première de données fiables et comparables en 

éducation à travers le monde, ce rapport s’inspire fortement des données de l’Institut. 

 

Il y a beaucoup à faire pour soutenir les plus pauvres et les plus vulnérables, 

particulièrement ceux affligés par les conflits armés ou en situation d’urgence.  On le 

martèle à notre tour, 120 millions d’enfants et de jeunes, dont la majorité des filles, ne sont 

toujours pas scolarisés. C’est inadmissible.  Nous devons trouver les moyens pour que 

tous les enfants et les jeunes aient accès à une éducation de qualité dans un 

environnement sécuritaire, et s’assurer qu’ils apprennent et développent les compétences 

leur permettant de contribuer à la « communauté de destinées » qu’a évoqué Monsieur 

Hao Ping. 
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Je suis donc  heureuse d’annoncer que l’UNESCO et notre Commission nationale 

organiseront à Ottawa, en 2017, année célébrant le 150e anniversaire du Canada, le 

Forum d’évaluation du Programme d’action globale pour l’Éducation au développement 

durable et le 3e Forum sur l’Éducation à la citoyenneté mondiale. L’UNESCO et la 

Commission canadienne uniront à nouveau leurs efforts afin de positionner l’inclusion, la 

diversité et l’élimination de toute forme de discrimination comme vecteurs d’un 

développement urbain durable et équitable lors d’Habitat III.   

 

L’UNESCO contribuera aux objectifs du développement durable en s’assurant que ses 

programmes ciblent l’égalité des genres et l’autonomie de toutes les femmes et les filles et 

en veillant à ce que ses indicateurs y soient sensibles.  L’UNESCO doit, sans relâche, 

promouvoir la liberté d’expression, l’accès du public à l’information, les données ouvertes, 

et le respect des libertés fondamentales.  La sécurité des journalistes est cruciale.  Tout 

aussi essentielle est la promotion d’un Internet accessible et libre d’entraves, s’appuyant 

sur les droits de la personne et un modèle de gouvernance multipartenaires. 

 

Monsieur le Président, 

La mise en œuvre de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 

expressions culturelles, notamment à l’ère du numérique, est également une priorité pour le 

Canada, et pour le Québec qui, depuis 9 ans, joue un rôle actif au sein de notre Délégation 

auprès de l’UNESCO.  Je salue, ici, la contribution supplémentaire du Gouvernement du 

Québec au Fonds international pour la diversité culturelle, et sa mise à disposition à 

l’UNESCO, chaque année, de plusieurs jeunes diplômés, en qualité de stagiaire.   

 

S’inspirant des conclusions du Forum des Jeunes, l’UNESCO doit donner vie à son Cadre 

d’action intégré « Engager la jeunesse pour une paix durable » qui souligne l’importance 

des interventions intersectorielles.  Ce bel exemple doit faire boule de neige.   

 

Mister President, 

Unfortunately, racism and anti-Semitism remain scourges which affect all societies to 

differing degrees.  This year, Canada supported the International Day of Commemoration 

in memory of the victims of the Holocaust, and co-funded a follow-up seminar to help 
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countries integrate Holocaust education into their educational curricula.  Remembering the 

victims of the Shoah, learning about this dark chapter in world history and reflecting on the 

dangers of anti-Semitism give new resolve to the words, ‘never again’. 

 

Recent attacks on heritage, the study of history, and science must be seen as attacks on 

our common humanity.  Intentional destructions, notably in the ancient city of Palmyra and 

the murder of its former curator, are truly unspeakable acts. As a country built on, and 

strengthened by, its multicultural diversity, Canada supports the Director General’s efforts 

to reinforce UNESCO action to protect cultural heritage and stress the importance of 

heritage and diversity in other UN fora.   

 

Mister President, 

Perhaps no issue reminds us more that we are all part of one world than the threat to our 

collective well-being posed by climate change.  Canada takes this challenge seriously and 

will make real contributions to reductions in our emission of greenhouse gases in support 

of an effective post-2020 climate change agreement.  UNESCO will of course have an 

important follow-up role to play in its areas of competence.  In this regard, the 

Intergovernmental Oceanographic Commission and the International Hydrological 

Program remind us of the important role that sound and independent science must play in 

government decisions.   

 

One critical question we still face is how to finance the 20-30 Agenda.  Canada therefore 

welcomes a structured financing dialogue within UNESCO.  A key objective must be 

further progress in implementing results-based budgeting and in demonstrating results. 

 

Mister President,  

The Canadian delegation to the London Conference reported to our Prime Minister that 

many of those most convinced that UNESCO had a task to do in international life, “were 

also perhaps most aware of the difficulties that lie ahead “. 

  

This assessment still resonates today. Let us make the Director General`s call for dialogue 

and consensus our own in order to push forward UNESCO`s mandates.  Thank you. 


